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Cour de justice d'Ontario. Le 26 jan., Marshall A. Paquet, juge de paix pour le 
comté de King, I.P.-E., nommé juge de la Cour Juvénile pour la ville de Souris de 
ladite province. Le 29 jan., Cornélius H. O'Halloran, C.R., Victoria, C.B., nommé 
juge puîné de la Cour d'Appel pour la Colombie Britannique. Le 15 fév., David 
Whiteside, C.R., New-Westminster, C.B., nommé juge de la Cour de comté pour 
le comté de Westminster dans ladite province et aussi juge local de la Cour Suprême 
de la Colombie Britannique. Le 2 mai, John Gordon Gillanders, C.R., London, 
Ont., nommé juge de la Cour d'Appel pour l'Ontario et ex-officio juge de la Haute 
Cour de justice pour l'Ontario. M. A. Miller, C.R., Guelph, Ont., nommé juge de 
la Cour de comté pour le comté de Lambton, Ont., et aussi juge local de la Haute 
Cour de justice pour l'Ontario durant son terme d'office. Egerton Lovering, C.R., 
Toronto, Ont., nommé septième juge junior de la Cour de comté du comté de York, 
Ont., et aussi juge local de la Haute Cour de justice d'Ontario aussi longtemps 
qu'il aura cet office de juge. Le 1er juin, Earle C. Popham, C.R., Kenora, Ont., 
nommé juge de la Cour de district du district judiciaire provisoire de Kenora, Ont., 
et aussi juge local de la Haute Cour de justice pour l'Ontario durant son terme 
d'office, avec effet le et après le 1er juin 1938. Alexander J. McComber, C.R., 
Port-Arthur, Ont., nommé juge de la cour de district du district judiciaire pro­
visoire de Thunder-Bay, Ont., et aussi juge local de la haute cour de justice pour 
l'Ontario durant son terme d'office, avec effet le et après le 1er juin 1938. Arthur H. 
Dowler, C.R., Fort-William, Ont., nommé juge junior de la cour de district du dis­
trict judiciaire provisoire de Thunder-Bay, Ont., et aussi juge local de la haute 
cour de justice pour l'Ontario durant son terme d'office, avec effet le et après le 
1er juin 1938. 

Commissaires, 1937.—Le 15 juillet, Robert Bouchard, avocat, Sherbrooke, 
Que., nommé commissaire sous l'autorité de la Partie I de la loi des enquêtes, pour 
enquêter sur des accusations de partisannerie politique portées contre des em­
ployés du gouvernement fédéral dans la province de Québec. Le 29 juillet, John 
Allan Langdon Mclntyre, avocat, de la firme Butler, Mclntyre and Butler, rue 
Murray, Hobart, Tasmanie, nommé commissaire pour recevoir les serments affi-
davits, déclarations et affirmations en Tasmanie pour la Cour Suprême et la Cour 
de l'Echiquier du Canada. Le 12 août, James A. Langley, commissaire du com­
merce canadien à Rotterdam, Pays-Bas, nommé commissaire pour recevoir les ser­
ments, affidavits, déclarations et affirmations dans les Pays-Bas pour la Cour Su­
prême et la Cour de l'Echiquier du Canada. Le 14 août, l'hon. Newton W. Rowell, 
LL.D., juge en chef de l'Ontario; l'hon. Thibaudeau Rinfret, juge de la Cour Su­
prême du Canada; John W. Dafoe, LL.D., Winnipeg, Man.; Robert Alexander 
MacKay, Ph.D., professeur d'administration publique, Université Dalhousie, Hali­
fax, N.-E.; et Henry Forbes Angus, M.A., B.C.L., professeur d'économie politique, 
Université de Colombie Britannique, Vancouver, C.B.; nommés commissaires, sous 
l'autorité de la Partie I de la loi des enquêtes, pour enquêter sur la base économique 
et financière de la Confédération et de la distribution des pouvoirs législatifs à la 
lumière des développements économiques et sociaux des derniers 70 ans. L'hon. 
Newton W. Rowell, LL.D., juge en chef de l'Ontario, nommé président de ladite 
commission. Le 25 août, Andrew Meikle, surveillant de campagne, Etablissement 
des soldats, Saskatoon, Sask.; Harry Charles Washington, surveillant de campagne, 
Etablissement des soldats, Saskatoon, Sask.: nommés commissaires pour recevoir 
les affidavits, serments, déclarations statutaires ou affirmations solennelles à recevoir 
ou à faire pour les fins de la loi de l'Etablissement des soldats. Le 8 sept., Son Hon­
neur Albert Constantineau, juge de la cour de comté pour les comtés de Prescott et 
Russell, Ont., nommé commissaire sous l'autorité de la loi des enquêtes, pour en-


